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    Présentation

    Le système éducatif a connu des transformations très profondes ces trente dernières années, en lien notamment avec les politiques visant à mener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat mais aussi avec les transformations du système productif. Les promesses de démocratisation scolaire ont fait long feu. Non seulement la majorité des enfants appartenant aux classes populaires continue d’être orientée, au sortir du collège, vers l’enseignement professionnel, mais ces réformes n’ont en rien remis en cause la division entre filières générales et professionnelles, renforçant au contraire la domination symbolique des premières sur les secondes.

L’enseignement professionnel constitue ainsi un cas privilégié pour étudier l’évolution de l’emprise des hiérarchies scolaires, ainsi que les modalités selon lesquelles les jeunes d’origine populaire s’approprient leurs destins scolaires et sociaux. Comment s’opèrent leur orientation scolaire et leur socialisation aux rôles subalternes qu’ils seront amenés à jouer dans la division sociale du travail ? Comment s’y prennent-ils pour aménager leur condition présente ? Quels clivages internes aux classes populaires l’étude de l’enseignement professionnel permet-elle de révéler ?
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Introduction




La dignité reconnue et l’intérêt accordé aux objets sociologiques dérivant souvent de la hauteur sociale des sujets étudiés (ou quelquefois de leur exotisme postulé), il est patent que nous disposons de trop peu de recherches traitant des régions dominées de l’espace scolaire, et notamment de l’enseignement professionnel [1] . Ces filières accueillaient pourtant presque 40 % d’une cohorte au début des années 2000 (contre respectivement 35 % et 17 % pour les filières générales et technologiques). Certes, les taux d’abandon en cours de formation demeurent beaucoup plus importants dans l’enseignement professionnel que dans les filières générales et technologiques, et ces « 40 % » ne sont donc pas tous parvenus à un diplôme professionnel. De même, une petite partie d’entre eux – un sur huit – a par la suite fréquenté les filières technologiques (via une 1re dite « d’adaptation »), et une infime partie – moins d’un sur cent – les filières générales. Reste que ces chiffres signalent l’importance persistante de cet ordre d’enseignement, du moins pour les milieux populaires, car il s’avère très peu prisé et fréquenté à l’opposé de la hiérarchie sociale. Or cet objet d’études demeure peu investi par les sociologues : Gilles Moreau, comptabilisant les thèses soutenues en France depuis 1960, a pu constater que, « parmi celles consacrées à la formation et l’éducation, moins de 5 % concernent le lycée professionnel quand 27 % sont dévolues à l’enseignement supérieur » [2] . Au-delà de cette mesure quantitative de la marginalisation scientifique de l’enseignement professionnel, il semble que cet ordre d’enseignement ne soit justiciable du regard sociologique que dans la stricte mesure où les jeunes qui le fréquentent font « problème », au sens des « problèmes sociaux » constitués comme tels par l’action conjointe des pouvoirs publics et des grands médias (« échec scolaire », « chômage des jeunes », « violences scolaires », etc.) [3] .

Ce désintérêt n’est pas sans lien avec la dévalorisation – matérielle et symbolique – des classes populaires, elle-même liée à l’affaiblissement du mouvement ouvrier et des organisations qui s’en réclament ou s’en réclamaient [4] . Mais il s’inscrit plus précisément dans l’effacement, à partir des années 1980, du paradigme de classe qui orientait et informait nombre de travaux dans l’ensemble des sous-champs de la sociologie française. Cette disparition des classes, telle qu’elle est analysée et contestée par différents sociologues depuis une dizaine d’années [5] , a notamment pris la forme d’une moindre attention portée à ce qui se joue dans le monde du travail, aux inégalités qui s’y créent, aux types de domination et aux rapports de force qui s’y nouent, mais aussi aux résistances individuelles ou collectives qui s’y déploient. L’invisibilité sociologique de l’enseignement professionnel, qui ne date pas d’hier (peut-être du fait de sa position ambiguë entre champ scolaire et champ économique, sociologie de l’éducation et sociologie du travail), a sans doute été renforcée par ce processus d’éviction de la question des classes, et notamment des groupes ouvrier et employé, dans la mesure où cet ordre d’enseignement a historiquement partie liée avec la qualification des salariés d’exécution. Par ailleurs, cette invisibilisation est pour beaucoup dans le faible intérêt accordé à la variété et à l’ambivalence des effets symboliques de l’orientation vers les filières professionnelles, et plus largement de la domination scolaire. Un des objectifs de ce travail consistera donc à proposer, au moyen des techniques d’enquête et des cadres d’interprétation forgés par les sciences sociales, une élucidation de la multiplicité des modes d’appréhension, par les jeunes eux-mêmes, de leur orientation vers l’enseignement professionnel.

Mais il ne suffit pas de prendre pour objet les élèves de cet ordre d’enseignement pour contester le point de vue ethnocentrique que porte spontanément sur eux l’observateur (sociologue ou expert), en tant qu’ancien ou éternel « bon élève ». Conquérir un tel objet suppose à notre sens de concevoir la sociologie de l’enseignement professionnel comme une sociologie du système d’enseignement du point de vue de ceux qui s’y trouvent dominés, imposant une construction d’autant plus réflexive que le sociologue est lui-même, au regard de critères strictement scolaires, un dominant. Cette étude se propose donc de saisir l’institution scolaire précisément là où les contradictions entre ses principes méritocratiques et les effets de son fonctionnement reproducteur sont les plus frappantes, en considérant l’enseignement professionnel comme un des « moyens » que trouve le système d’enseignement pour accomplir sa fonction implicite de hiérarchisation des individus et de division des groupes sociaux. Plus précisément, il s’agira d’apporter un éclairage au moins autant sur une région du champ scolaire que sur le rapport entretenu par les classes populaires à l’École massifiée, et ce à travers l’exemple d’un ordre d’enseignement dans lequel les jeunes d’origine populaire sont largement majoritaires, parce que majoritairement relégués. Cette perspective a pour corollaire la réinscription des filières professionnelles, non seulement dans le système d’enseignement considéré comme totalité relativement autonome, mais au sein de la formation sociale dans son ensemble, en décrivant leur contribution spécifique à la reproduction de la division sociale du travail, c’est?à-dire à la structuration des rapports de classe, de genre et de race [6] .

Le travail présenté ici trouve ses racines dans une interrogation apparemment naïve : comment un ordre d’enseignement dominé peut-il « tenir debout » ? En d’autres termes, quelles sont les conditions de possibilité, d’existence et de fonctionnement de filières qui, non seulement occupent une place dominée dans la hiérarchie scolaire (voir chapitre 1), mais mènent le plus souvent à des positions subalternes dans le monde du travail ? Quoique certains travaux existent sur tel aspect ou tel secteur de l’enseignement professionnel, il nous semble que, morcelant la réalité qu’ils prétendent saisir ou ne l’appréhendant qu’à travers le prisme d’un économisme sommaire, ils tendent à manquer la signification sociale de cet ordre d’enseignement et peinent à le saisir dans ses fonctions et fonctionnements propres. Suivant la voie tracée, évidemment dans des directions différentes, par Lucie Tanguy, Catherine Agulhon, Bernard Charlot ou Gilles Moreau, mais également – plus loin de nous – par Claude Grignon [7] , cette recherche voudrait contribuer à une sociologie de l’enseignement professionnel, et plus largement des classes populaires, qui ne renonce ni à une certaine ambition théorique ni à l’effort empirique de multiplier les chantiers de recherche afin d’appréhender la richesse et la variété que recèlent ces univers sociaux dominés. S’il nous a fallu abandonner en chemin certaines dimensions de notre objet [8] , tant il est vrai qu’il faut « renoncer à l’ambition impossible de tout dire sur tout et dans le bon ordre » [9] , ce travail articule des questions de recherche qui, traitées séparément, amènent généralement à des simplifications concernant le rôle de l’École, que ce soit en faisant du système d’enseignement l’agent principal sinon unique de la reproduction de la structure sociale, ou en réduisant l’impact propre des logiques scolaires à un simple reflet de mécanismes qui leur sont extérieurs.

Notre hypothèse générale est ainsi adossée à deux phénomènes que nous analyserons dans cette introduction – à savoir, la « démocratisation ségrégative » du système d’enseignement [10]  et la fragilisation des catégories populaires, imputable pour l’essentiel aux transformations du système productif, à la montée du chômage de masse et au reflux du mouvement ouvrier organisé. Dans un contexte historique défini par ces deux coordonnées, comment s’opèrent la relégation de jeunes – pour leur grande majorité issus des classes populaires – vers les régions dominées du champ scolaire, et leur socialisation aux rôles subalternes qu’ils seront amenés à jouer dans la division sociale du travail ? Cette question, qui était en somme celle du sociologue anglais Paul Willis [11] , peut être renversée et saisie du point de vue des principaux intéressés : comment les jeunes appartenant aux classes populaires – enfants d’ouvriers ou non, garçons ou filles, « autochtones » ou enfants d’immigrés – s’y prennent-ils, lorsqu’ils s’orientent ou sont orientés vers ces filières, pour aménager leur condition présente et pour tenter d’échapper aux risques croissants de précarisation et de disqualification sociale [12]  ? Au-delà, le problème qui est posé consiste à l’évidence dans la contribution spécifique du système d’enseignement, ici dans sa composante professionnelle, au partage inégal des richesses, des privilèges et du prestige, mais plus encore à la légitimation de ce partage. L’hypothèse qui traverse notre travail peut donc être énoncée de la manière suivante : dans une École massifiée induisant une nouvelle forme de division scolaire (et sociale) ainsi que des relations renouvelées avec un système productif lui-même transformé (voir infra), l’enseignement professionnel ne peut accomplir sa fonction officielle de gestion, de remédiation et de qualification de publics ayant éprouvé des difficultés d’apprentissage plus ou moins précoces, sans contribuer dans le même temps à la reproduction des rapports sociaux – de classe, de genre, de race –, et sans être constamment menacé dans son identité même d’institution vouée à « produire » des travailleurs d’exécution. Corollaire de cette proposition : les enseignants, non moins que les jeunes orientés vers ces filières, se trouvent contraints et condamnés à chercher – sans aucune garantie de succès – les moyens de s’accommoder du statut dominé de l’enseignement professionnel et de sa « crise », qui n’est pas un état pathologique simplement lié à un préjugé négatif et séculaire contre ces formations, mais bien un effet du phénomène conjoint de massification ségrégative du système d’enseignement et de reprolétarisation de la force de travail (ou du moins d’une fraction de celle-ci).

Avant de décrire le dispositif d’enquête sur lequel se fonde ce travail, nous chercherons dans les pages qui suivent à caractériser plus précisément le contexte – social, économique et scolaire – dans lequel s’inscrit aujourd’hui l’enseignement professionnel, permettant de préciser la problématique de notre étude. Comme l’indiquent le titre et le sous-titre de notre ouvrage, il s’agit pour nous de poser la question et de proposer une description des formes prises par la domination scolaire, en dirigeant le regard sociologique vers le public des filières professionnelles. Cela implique de prendre au sérieux non seulement les mécanismes d’imposition de la légitimité scolaire et de relégation qui font de l’enseignement professionnel un ordre d’enseignement dominé, mais également ce que Claude Grignon nomme la « capacité de non-reconnaissance des classes dominées » [13] , qui suppose de décrire les diverses modalités d’accommodement, voire de résistance, à cette imposition, ainsi que les significations prises, pour ceux qui en sont l’objet, par l’orientation vers l’enseignement professionnel. Il importe de ne pas faire de la domination scolaire un phénomène qui demeurerait identique – dans ses formes et ses effets – en tout lieu et en tout temps, et ainsi de préciser la situation actuelle de l’enseignement professionnel. Les deux coordonnées historiques mentionnées plus haut nous paraissent structurer cette situation : le processus de massification qu’a connu l’enseignement secondaire et supérieur entre 1985 et 1995, et les transformations qui ont affecté le monde du travail, et plus particulièrement l’univers des emplois d’exécution, ces trente dernières années.




Massification ségrégative et domination scolaire

Le système d’enseignement français a connu, tout au long du XXe siècle, un mouvement de massification, quoique de manière heurtée [14] .

Or, les effets de ce processus s’avèrent fondamentalement ambivalents. Si l’on observe bien une démocratisation de l’accès à certains diplômes autrefois strictement réservés aux classes favorisées – tel le baccalauréat, qualifié en 1925 par Edmond Goblot de « brevet de bourgeoisie » [15]  – et une baisse des inégalités sociales devant les diplômes pour lesquels ces classes ne peuvent plus guère améliorer leurs taux d’accès, les écarts sociaux demeurent stables quant aux titres scolaires permettant l’obtention d’avantages sociaux substantiels, et notamment l’accès au champ du pouvoir. Pour rendre compte de cette ambiguïté, qui impose d’user avec une grande circonspection du terme de « démocratisation », plusieurs auteurs ont proposé des distinctions utiles. L’historien Antoine Prost distingue ainsi, dès 1986, démocratisation « quantitative » et démocratisation « qualitative » [16] , la première désignant une simple diffusion de l’accès à certaines filières, la seconde renvoyant à la diminution des écarts entre groupes sociaux quant à cet accès, qui n’est pas logiquement impliquée par la première. Mais Pierre Merle a sans doute raison de rappeler qu’utiliser une telle expression implique de considérer l’augmentation de la durée des études comme un bien en soi et tend à produire davantage de confusion que de clarté [17] . Qu’Antoine Prost ait été conscient de ce problème n’empêche pas qu’il y ait quelque abus à parler de « démocratisation quantitative » dans la mesure où la diffusion croissante d’un bien (qu’il s’agisse de télévisions ou d’instruction, de vacances ou de disques de Debussy) peut parfaitement s’accompagner d’un renforcement des inégalités sociales devant l’accès à ce bien. La notion de « démocratisation uniforme », utilisée par Dominique Goux et Éric Maurin [18] , permet un progrès théorique en désignant le cas où l’élargissement de l’accès à un diplôme laisse inchangée la structure des inégalités devant ce diplôme. Pierre Merle a systématisé le raisonnement en proposant une typologie à même de saisir toutes les situations possibles en matière de diffusion/démocratisation de l’instruction [19] , et en distinguant ainsi démocratisation « égalisatrice », « ségrégative » et « uniforme ». Le premier cas consiste dans « une augmentation générale des taux de scolarisation par âge et une diminution des écarts de taux d’accès selon l’origine sociale ». Dans le deuxième, « l’accroissement des taux de scolarisation par âge est associé à une augmentation des écarts sociaux d’accès dans les différentes filières considérées ». Enfin, dans le troisième, « l’élargissement de l’accès […] ne modifie pas, à l’intérieur de chaque filière, les parts respectives de chaque groupe social » [20] .

Il est notoire que l’élévation massive des niveaux d’études, réalisée dans une précipitation institutionnelle certaine, n’a pas engendré les effets égalisateurs parfois escomptés. Non seulement l’ouverture à de nouveaux publics a été réalisée dans nombre d’universités à moyens quasi constants [21] , engendrant une augmentation des effectifs par enseignant et des engorgements administratifs producteurs d’anomie, mais elle s’est surtout accompagnée d’une différenciation interne croissante du 2nd cycle de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur, c’est?à-dire d’un « déplacement et d’une recomposition des inégalités » [22] . Au niveau du lycée, c’est parmi les enfants appartenant aux classes intermédiaires que la massification a accru le plus l’accès aux filières générales (et à la section scientifique, la plus prestigieuse aujourd’hui) : là où les enfants d’ONQ ont vu leur taux d’accès à ces filières passer de 11 % au milieu des années 1980 à seulement 14 % au début des années 2000 (et à la section S de 4,6 % à 5,7 %), ces taux d’accès sont passés de 35,9 % à 46,4 % pour les enfants dont le père appartient aux professions intermédiaires (et de 18,1 % à 25,5 % pour la section S) [23] . Quant à la poursuite plus fréquente d’études supérieures, elle s’est faite essentiellement, du moins pour les jeunes d’origine populaire, à travers l’université de masse et les STS [24] , avec des taux d’échec plus importants parmi eux au sein du 1er cycle universitaire. Les classes préparatoires et les écoles – petites ou grandes, d’ingénieur ou de commerce –, de même que les facultés réglementées par un numerus clausus (médecine et pharmacie notamment), sont demeurées la chasse gardée des classes intermédiaires mais surtout des classes favorisées. Cela conduit au « paradoxe apparent » diagnostiqué par Marion Selz et Louis-André Vallet [25]  : alors que, sur l’ensemble de la population, les inégalités sociales d’accès aux diplômes – considérés globalement aussi bien que séparément – paraissent avoir régressé, « pour les titulaires d’un diplôme d’un niveau égal ou supérieur au baccalauréat, l’inégalité d’accès à un diplôme d’enseignement supérieur, en fonction de l’origine sociale, s’est accrue de façon continue entre les générations 1920-1922 et 1974-1976 » [26] . Cette conclusion entre en résonance avec le travail de Valérie Albouy et Thomas Wanecq portant sur les inégalités d’accès aux grandes écoles [27] , mettant en évidence le maintien, et même le renforcement récent, de la fonction de reproduction des classes dominantes accomplie par ces écoles. Ce mouvement, d’autant plus significatif qu’il succède à une réduction, modérée il est vrai, des inégalités sociales d’accès à ces formations, pourrait s’expliquer par différentes causes (d’ailleurs non exclusives) : l’affaiblissement des effets de sur-sélection des jeunes des classes populaires parvenant dans l’enseignement supérieur (explication invoquée par Marion Selz et Louis-André Vallet) ; la création ou la multiplication de cycles professionnalisants au sein des universités (licences et masters professionnels), absorbant un grand nombre d’élèves d’origine populaire ; le renforcement de la sélectivité des grandes écoles, afin justement de maintenir leur position dominante face aux 2e et 3e cycles des universités ; le redoublement des investissements éducatifs de la part des classes favorisées, notamment via le choix précoce de cadres de scolarisation ségrégués, socialement et scolairement, permettant de maximiser les chances scolaires de leurs enfants [28] .

Plus généralement, il n’y a rien dans le « paradoxe » mentionné plus haut qui doive surprendre et il suffit pour s’en convaincre de citer l’étude classique de Jerome Karabel traitant, dès 1972, du développement brutal aux États-Unis des community colleges (équivalent structural de notre enseignement supérieur court) : « L’accent mis sur les diplômes a engendré une augmentation des aspirations aux études supérieures, quels que soient l’origine sociale ou le passé scolaire. Le système d’enseignement américain maintient ouverte aussi longtemps que possible la compétition scolaire, et s’est montré disposé et capable de s’adapter aux exigences de la population, réclamant un accès universel aux universités. La réponse à cette pression a engendré une différenciation hiérarchique au sein même de l’enseignement supérieur. Pour l’essentiel, les filières universitaires en quatre ans ne se sont pas ouvertes à la grande masse des nouveaux entrants […] ; pour faire face à l’arrivée de ces derniers ont été créées des formations en deux ans, séparées des universités et soulignant leur caractère ouvert et démocratique. » [29]  Le parallèle avec le modèle français de « démocratisation ségrégative » est si frappant qu’il n’est pas possible d’expliquer celui-ci en invoquant une spécificité de l’histoire de l’enseignement supérieur en France. Il n’est pas non plus nécessaire d’invoquer une « volonté » uniforme et cachée des classes dominantes pour expliquer ce type de différenciation hiérarchique, tant les mécanismes impersonnels de sélection et d’autosélection sociale (fondées notamment sur les dispositions incorporées, de classe ou de genre) suffisent à hiérarchiser les filières et les publics de l’enseignement supérieur. Reste que la monopolisation du pouvoir politique et administratif par des groupes qui doivent en bonne partie leur position à leur capital scolaire, c’est?à-dire au capital culturel « hérité » et à leur passage dans les « écoles du pouvoir » [30] , permet de comprendre l’adhésion généralement indiscutée des classes dirigeantes à la stratification de l’enseignement supérieur, au dualisme entre filières sélectives et universités ouvertes à tous les bacheliers, et aux inégalités de dotations entre filières (ne serait-ce qu’entre classes préparatoires et universités) [31] . La focalisation actuelle, politique et médiatique, sur l’idéal d’« ouverture sociale » des grandes écoles, dont l’objectif des « 30 % de boursiers » constitue la pierre de touche, peut ainsi être interprétée comme un moyen détourné permettant de défendre un modèle élitiste et hiérarchique d’enseignement supérieur, menacé par une expansion scolaire qu’il est politiquement délicat de condamner dans son principe [32] .

À l’opposé de la hiérarchie sociale, c’est-à-dire dans les classes populaires, il nous faut prendre au sérieux la montée de l’« inquiétude scolaire » [33] . Si Tristan Poullaouec a tenté de montrer récemment que cette « révolution culturelle » était antérieure à l’émergence et à l’installation du chômage de masse [34] , cette dernière dimension ne peut pas ne pas avoir renforcé le souhait des parents de milieux populaires de voir leurs enfants poursuivre des études « aussi loin que possible ». Le même auteur note d’ailleurs un « tournant » et une « crise de vocation » dans le monde ouvrier dans les années 1980, c’est?à-dire précisément au moment où, les organisations syndicales s’affaiblissant et les conditions de travail se détériorant, la classe ouvrière se trouve en « crise » et menacée de « déstructuration » [35] . Nous reviendrons plus loin sur la précarisation des emplois (et particulièrement des emplois d’exécution), mais peut être invoquée ici l’hypothèse que la massification/différenciation de l’enseignement secondaire, avec notamment la création du baccalauréat professionnel en 1985 et le doublement de la proportion de bacheliers entre 1986 et 1992, a eu pour effet d’élargir l’horizon scolaire et social des familles populaires, accroissant l’emprise de la domination scolaire. Cet élargissement serait ainsi à l’origine de la multiplication des situations de décalage entre espérances subjectives et chances objectives, mais aussi et surtout des formes d’exclusion (ou de marginalisation) à l’intérieur même de l’institution scolaire [36] . Le problème peut dès lors s’énoncer comme suit : comment penser la position scolaire et sociale de jeunes qui, tout en se maintenant ou en étant maintenus au sein de l’école, paraissent en quelque sorte évoluer hors-champ au sein même du champ scolaire ? Le champ peut-il susciter chez eux cette « adhésion indiscutée » dont parle Pierre Bourdieu, qui impliquerait une autorité totale des verdicts scolaires négatifs sur la formation de leur identité sociale, ou ne sont-ils pas amenés, pour certains, à s’approprier sous des formes hétérodoxes l’idéal de la poursuite d’études et, pour d’autres, à développer une « culture anti-scolaire », ou encore des formes d’« habitus clivé » [37]  ?

Cela doit nous amener à poser plus précisément le problème du rapport qu’entretiennent les dominés à l’égard de la domination dont ils sont l’objet. Celui-ci traverse l’ensemble des sous-champs de la sociologie et a reçu des réponses théoriques diverses. La théorisation sociologique la plus célèbre demeure l’interprétation wébérienne, liant la question de la domination à celle des « types de légitimité » pour rendre compte de la variété des motifs qu’ont les dominés d’accepter – ou du moins de ne pas contester – leur domination et les raisons que mobilisent les dominants pour en faire admettre la nécessité. Max Weber définit ainsi la domination comme « toute chance qu’a un individu de trouver des personnes prêtes à obéir à un ordre de contenu déterminé », ajoutant – précision cruciale – que « toutes les dominations cherchent à éveiller et à entretenir la croyance en leur “légitimité” » [38] . La question de la domination peut donc se ramener à celle de l’obéissance, et plus précisément de l’obéissance au nom d’une « représentation de légitimité » (pour parler là encore comme Weber). Un individu (ou un groupe) sera dès lors considéré comme dominé lorsque, non seulement il entre avec un autre individu (ou un autre groupe) dans des rapports d’obéissance, mais quand ces rapports deviennent évidents et naturels au point de n’être pas vécus, et encore moins conçus, comme rapports d’obéissance ou rapports de forces – ou autrement dit quand l’arbitraire de ces rapports s’efface et n’apparaît pas à la conscience des individus –, et ce en vertu d’une représentation de légitimité. Entendue en ce sens, la domination désigne une obéissance sans contrainte, ou plutôt une contrainte exercée sans violence physique (ce qui ne veut pas dire que la contestation de cette domination n’engendrerait pas, de la part des dominants, de violence physique ou de menaces de violence physique). Notons d’ailleurs que, conceptualisée ainsi, la domination est à peu de choses près synonyme de ce que Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron nommaient « violence symbolique » et dont ils faisaient le cœur de leur ouvrage théorique central [39] , mais aussi de la notion d’« hégémonie » telle qu’élaborée par Antonio Gramsci – quoique, chez les premiers comme chez le second, « violence symbolique » et « hégémonie » s’intègrent à des systèmes théoriques différents de celui développé par Max Weber dans Économie et société. Ce qu’il nous faut retenir ici, c’est que ce type de théorisation fait donc du consentement des dominés à leur propre domination, ou pour être plus précis de l’intériorisation par les dominés de la légitimité de cette domination, le caractère essentiel des phénomènes de domination.

Quelle signification prend dès lors le concept de « domination scolaire » ? En termes wébériens, la domination scolaire peut être conçue dans un double sens : tout d’abord comme rapport d’obéissance entre enseignants et enseignés, accepté par les seconds au nom des titres scolaires dont les premiers peuvent se prévaloir et de l’autorité pédagogique que le système d’enseignement leur reconnaît ; ensuite comme rapport d’obéissance (à un ordre économique, politique, culturel, religieux, etc.) fondé sur une représentation de légitimité scolaire, autrement dit sur la possession – par les dominants – de titres scolaires valorisés et sur la légitimité que leur accordent les dominés au nom de ces titres (cela correspond à peu de choses près à ce que Weber nomme la domination « bureaucratique » ou « légale/rationnelle »). En ce deuxième sens, que nous retiendrons ici, dire que les élèves de l’enseignement professionnel sont scolairement dominés, c’est d’abord affirmer qu’ils sont et/ou seront amenés à obéir – non seulement dans le monde du travail mais dans l’ensemble des dimensions de leur existence – en vertu de leur absence de titres scolaires ou de la faible valeur reconnue à leurs titres scolaires sur le marché du travail, qui traduit la faible valeur reconnue à leur savoirs et savoir-faire sur le marché des biens symboliques. Mais c’est aussi affirmer que les élèves de l’enseignement professionnel partagent, parce qu’ils l’auraient intériorisée tout au long de leur trajectoire scolaire et sociale, la croyance en la fonctionnalité et en la nécessité de la division entre travail « intellectuel » et travail « manuel » [40] , travail de conception et travail d’exécution, mais aussi en la légitimité des titulaires de diplômes socialement valorisés, c’est?à-dire des diplômés de l’enseignement supérieur (et en leur sein des diplômés des écoles les plus prestigieuses), à exercer les fonctions de pouvoir, à s’approprier à un degré supérieur les richesses et à obtenir les honneurs publics.

Est-il pourtant si certain que les dominés reconnaissent – partout, toujours et au même degré – cette légitimité ? Rien n’est moins sûr, et se dispenser d’enquêter sur ces degrés inégaux de reconnaissance de la légitimité scolaire revient à oublier qu’il arrive aux dominés de résister aux verdicts et jugements dont ils sont l’objet – du moins dans certains contextes et selon des modalités particulières qui doivent être décrites et interprétées – voire à contester la domination dont ils sont l’objet. Comme l’écrit Michel Foucault, « les grandes dominations sont les effets hégémoniques que soutient continûment l’intensité de tous ces affrontements […]. Là où il y a pouvoir, il y a résistance » [41] . C’est également négliger le fait que les dominés ne passent pas leur temps à se définir et à jauger leurs pratiques en référence aux pratiques des individus et des groupes hautement dotés en capital scolaire, et surtout en fonction des critères, notamment scolaires, maniés par les dominants pour justifier leur domination. Si la reconnaissance de la légitimité scolaire était automatiquement extorquée au prix de la méconnaissance des inégalités et des rapports de force qui la fondent, que faire de tous les comportements qui signalent une non-reconnaissance ou une reconnaissance partielle, de l’« adhésion à éclipses » dont parlait Richard Hoggart à la contestation explicite du pouvoir exercé en vertu du capital scolaire mise en évidence par Paul Willis, en passant par l’ensemble des attitudes développées clandestinement par les dominés et qui composent, selon James C. Scott, un « texte caché », envers du « texte officiel » des rapports de pouvoir [42]  ? La solution théorique pour laquelle opte généralement la sociologie critique consiste à réduire ces comportements à un oubli (ou à une méconnaissance) de la domination et à faire de cet oubli une modalité parmi d’autres de l’intériorisation de la légitimité des groupes dominants (qui consiste, au moins en partie, dans une légitimité de type scolaire). C’est à notre sens manquer l’ambivalence de ces conduites, dans la mesure où elles peuvent aussi être interprétées comme le signe manifeste d’une autosuffisance symbolique des groupes dominés – partielle mais effective, illusoire mais produisant des effets qui n’ont rien d’illusoire [43] . Que faire également de toutes ces déclarations, sur lesquelles nous reviendrons plus loin, qui ne concordent guère avec l’image d’élèves demeurant passifs devant les verdicts de l’institution scolaire, soulignant au contraire que ces élèves ne leur accordent pas un crédit illimité et tentent de se dérober aux catégories du jugement scolaire [44]  ?

S’il est si difficile d’interpréter les décisions d’orientation professionnelle (et plus généralement tous les « choix » opérés par les dominés), c’est justement que leur caractère volontaire et stratégique – comme produit d’une délibération rationnelle – est toujours sujet à caution du fait de l’emprise de la nécessité et des privations (économiques et culturelles). Le « choix », parfois revendiqué comme tel, de l’enseignement professionnel peut être à la fois interprété comme une preuve irréfutable de la force d’une « causalité du probable » favorisant l’intériorisation et la réalisation de l’avenir de classe [45] , mais également comme un acte de résistance symbolique à la domination scolaire [46] . Dans ce travail, nous tenterons de montrer qu’il n’y a pas à trancher le nœud gordien du rapport des dominés à leur propre domination car l’ambivalence constitutive de leurs représentations ne fait que reproduire, sur le plan symbolique, les contradictions inhérentes à leur situation scolaire et sociale. Toute recherche portant sur les dominés doit dès lors faire la plus grande place à la description de ces ambivalences et contradictions, sans laisser entendre que leurs pratiques et représentations sont le produit automatique de l’intériorisation de la domination dont ils sont l’objet, que celle-ci serait nécessairement consentie ou engendrerait des comportements contribuant, en toute occasion et sans failles, à la reproduction des rapports de domination. S’engager dans cette voie, c’est se donner les moyens de saisir le degré d’autonomie symbolique des classes dominées, mais aussi les « résistances » – ordinaires, informelles et individuelles – à cette domination [47] , sur lesquelles peuvent parfois trouver appui des mobilisations plus collectives [48] , et de prendre du même coup toute la mesure de l’affirmation selon laquelle l’expérience sociale des groupes dominés ne se réduit pas aux...
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